
CHAPITRE 190

Loi autorisant le Barreau de la province
de Québec à admettre Akos de S.
Muszka au nombre de ses membres,

après examen

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que Akos de S. Muszka,
étudiant en droit en quatrième

année de l'Université de Montréal, domi-
cilié dans les cité et district de Montréal,
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est majeur, d'origine hongroise;

Qu'il fut admis au Canada comme rési-
dent permanent le 29 décembre 1951;

Qu'il est détenteur d'un diplôme de
baccalauréat ès arts du Collège Royal
Hongrois "Rakoczi Gyorgy II" de Dès,
Hongrie (1942);

Qu'il a suivi les cours à la faculté de
droit et de sciences politiques des Univer-
sités Royales Hongroises "Ferenc Jozsef"
de Kolozsvar et "Pazmany Peter" de
Budapest, Hongrie, pendant trois années
scolaires (1942 à 1945) ;

Qu'il a suivi des cours de la première
année à la faculté de philosophie de l'Ins-
titut Catholique de Paris (1949 à 1950);

Qu'il a suivi des cours de la deuxième
et de la troisième année à la faculté de
droit de l'Université de Paris (1950 à
1951);

Qu'il a été admis à l'étude du droit par
le bureau des examinateurs du Barreau
de la province de Québec;

Qu'il a suivi les cours de la deuxième
et de la troisième année à la faculté de
droit de l'Université de Montréal;
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Qu'il est licencié en droit de l'Univer-
sité de Montréal;

Qu'il désire exercer dans la province de
Québec la profession d'avocat dès qu'il
sera légalement autorisé à ces fins;

Qu'il a été autorisé par la décision du
conseil général du Barreau de la province
de Québec, en date du 24 septembre 1955,
à soumettre le présent projet de loi à la
Législature;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Barreau de la province de Qué-
bec est autorisé à admettre à l'exercice
de la profession d'avocat ledit Akos de
S. Muszka à la condition qu'il passe avec
succès les examens du Barreau, avec la
restriction toutefois que le diplôme lui
conférant le titre d'avocat ne pouvant lui
être décerné que lorsqu'il aura obtenu sa
citoyenneté canadienne.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Admission
autorisée.

Entrée en
vigueur.




